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Un palliatif à la dénatalité française 

L'ADOPTION Ellepermetie 
= donner à des 

déshérités de la vie, 
un foyer, grâce 
auquel ils pourront 
devenir d'honnêtes 
et bons citoyens 
vaccinations, lutte contre les taudis. 
colonies de vacances, etc., etc., auxquels 
s emploient mille bonnes volontés offi­
cielles ou privées. 

Parmi ces palliatifs, un seul aujour­
d'hui va nous intéresser : l'adoption, 
qui a pour but d'offrir à de Jeunes 
déshérités une existence meilleure qui 
leur permettra de mieux lutter contre 
les embûches de la vie. 

Celle-ci a de tous temps existé, car 
Dame Nature est bien souvent contra­
riante. Tel ménage dont la situation 
pécuniaire lui permettrait d'élever des 
enfants et qui en désirerait ardemment, 
ne peut malheureusement en avoir, et 
tel autre ménage dont les ressources 
sont très limitées se voit entouré de 
nombreuses bouches S nourrir 

Grâce à l'adoption, notre société a 
trouvé un moyen de remédier à ce 
malencontreux caprice de la nature. 
Grâce à elle, la femme qui a vivement, 
mais vainement, désiré un enfant peut 
connaître enfin les Joies d'un foyer, 
agrémenté des habillements d'un Jeune 
enfant que l'on voit s'éveiller A la vie 
et sur lequel on a porté toute sa ten­
dresse, toute son affection, tout son 
amour. Quelles plus grandes Joies peut-
on espérer que de choyer, de protéger 
un tout petit être... 

Le rôle de la mère adoptlve est en 
outre bien délicat car U faudra du 
temps, beaucoup de temps avant quelle 
oublie que « son > enfant n'est pas sorti 
de son sein. Mais bien souvent les sou­
rires de l'enfant, les délicatesse» ou les 
premiers succès de l'adolescent vien­
dront récompenser les parents adoptifs 
de tous leurs tourments, de tous leurs 
soucis, et ils auront en outra la satis­
faction d'avoir permis à un homme 
dont l'existence l'annonçait maBwsreu»r 
de vivre dans des conditions meilleures. 

Comment on adopte 
Nous avons ainsi été tout naturelle­

ment amenés à rechercher ce que de­
venaient en général les enfants adoptés, 
et cela auprès de diverses œuvres à 
qui s'adressent les ménages sans enfant 

Madame, voulez vous adopter un 
enfant ? Oui ? Présentez-vous alors a 
une de ces œuvres et faites-lui connaître 
votre désir. Celle-d vous fera remplir 
un questionnaire confidentiel dans le 
genre de celui-ci : 

Pourquoi désirez - vous adopter un 
enfant ?.. Avez-vous perdu des enfants, 
eu des accidents ?... Indiquez les deux 
références présentes par la loi ainsi que 
le nom de votre médecin de famille... 
Indiquez l'éducation... l'instruction... 
l'orientation professionnelle... que vous 
envisagez pour votre enfant adoptif... 
Indiquez le degré de parente de vos 
héritiers les plus proches.. Indiquez le 
sexe et l'âge de l'enfant que vous 
désireriez que l'œuvre vous confie en 
vue de l'adoption. Dans certaines œuvres 
ce questionnaire est complété par cette 
autre demande : Indiquez si vous seriez 
en mesure d'assurer son avenir (en cas 
de décès' par une propriété immobi­
lière ?... une pension ?... une assurance ? 

Ce questionnaire. Madame, y répon-
drez-vous de suite ? Certes non, car, 
avant d'adopter un enfant, que de déci­
sions a prendre ! que de scrupules à 
combattre ! J'ai connu ainsi de nom­
breuses femmes qui. comme vous. 
Madame, possédant un cœur de mère, 
ont hésité pendant longtemps avant de 
prendre cette décision, grave de consé­
quences. 

J. DARDELET. 
(LIRE LA SUIT ! EN CINOUISMI PAGE) 

A LA CHAMBRE 

Cette jeune femme sourit à l'enfant 
qu'elle tient dans ses bras et qui sera 
bientôt sa fille adoptive. 

iPhoto Réveil) 

En Septembre dernier nous avons 
senti souffler le vent de la tornade. 
Ec il n'y a pas eu de tornade. Il y a 
»u Munich. Plus que Jamais, nous avons 
senti à ce moment que les femmes sont 
pour leur pays l'élément de puissance 
qui le met a rabn des convoitises de 
ses voisins, quand ces temmes ont des 
enfants. *lais ce n'est pas ce jour-là 
que nous avons appris cette aveuglante 
vérité. Il y a longtemps r.ue nous le 
savons, le problème que pose la dé­
natalité française a ete étudie non 
seulement depuis la guerre, mais bien 
avant, et il devient de plus en plus 
aigu. 

Que de moyens exposés ! Que de pro­
jets exposes ! La question est terrible­
ment complexe 

Un problème d'ordre moral 
Tout le monde est a peu prè.c d'accord 

pour reconnaître que la cause profonde 
i'. cette dénatalité est d'ordre principale­
ment moral, mais que personne ne peut 
.«'accorder sur les actions à entreprendre 
qui pourraient modifier cette moralité 
dans le sens favorable. Il faudrait alors 
toucher a la religion, à la politique, à 
1 écon.imique, et nous sommes, hélas 1 
tous iivises sur ces questions... 

On a donc ete conduit a se tenir le 
raisonnement suivant : c Puisque nous 
ne savons pas ce qui! faut faire pour 
accroitre notre population, ayons au 
moins la sagesse de conserver les 
enfants qui naissent en augmentant 
leurs .riances de vivre, s 

De !â sont nés tous les palliatifs à 
la dénatalité tels que : amélioration 
de l'hygiène infantile, surveillance des 

A AWOINGT 

CRAIGNANT 
DE DEVENIR AVEUGLE, 

UNE FEMME 
SE TRANCHE LA GORGE 

AVEC UN COUTEAU 
DE BOUCHER 

La petite commune d'Awoingt, près de 
Cambrai, est encore sous le coup d'une 
intense émotion à la suite de la décou­
verte, leudi matin, de la triste fin d'une 
femme du village... Morte dans son lit. 
elle portait une large blessure au cou 
de laquelle sortait un grand couteau ?.. 
Crime, «ulcide ? on ne savait que dir« 
dans les premières heures de la matinée. 
(LIRS LA SUITE EN QUATRIEME PAGE) 

UN T I M B R E 
pour te monument 

des victimes civiles 
de la guerre 
^ pu - ^g&&$&$3F*! 

LES EXPLOSIONS 
CRIMINELLES 

EN GRANDE-BRETAGNE 

21 personnes ont comparu devant 

le» tribunaux de police 
de Bow-Street et de Manchester 
Londres. 2 — Douze hommes ont com­

paru aujourd'hui devant le Tribunal de 
police de Bow-Street Ils sont inculpés 
de s'être concertés avec d'autres person­
nes à Manchester, Livèrpool. Cardiff et 
ailleurs pour provoquer des explosions 
dans le Royaume Uni de nature à porter 
attente à la vie d'autrui et a causer de 
graves dégâts. 

A Manchester, neuf personnes arrêtées 
pour le même motif ont comparu devant 
le Tribunal de police et ont été mainte­
nues en état d'arrestation. L'affaire a été 
renvoyée à huitaine. 

LE PROJET DE LOI 
CONCERNANT 
LA RETRAITE 

DES VIEUX 
TRAVAILLEURS 

A ETE RENVOYÉ 
A U COMMISSION 

L'Assemblée a commencé 
la discussion des interpellations 

sur la politique agricole 

AUJOURD'HUI : 

APRÈS L'ADHÉSION DE LA HONGRIE 

AU ANTIIOMINTERN 

DISCUSSION DU PROJET 
SUR L'AMNISTIE 

M. Arteme Ht 
Rapportes* 4a projet dft, retraita , 

des vieux trapaSsemrt. 
(Photo Irytl 

La Chambre s'est réuni hier à 9 h. « . 
sous la présidence de M. Herriot. 

Au banc du gouvernement. M Potnaret. 
L'ordre du Jour appelle la discussion du 

projet et des propositions de loi tendant 
a accorder une retraite ou des alloca­
tions de solidarité aux vieux travailleurs. 

M. Denais 
pou la question préalable... 

M Joseph DENAIS (Paris), de la Fé­
dération républicaine monte à la tribune 
et pose la question préalable 

c La Chambre, dit-il d'abord, ne se 
trouve pas en présence d'un problème 
qui ait évolué normalement a, 

(LIRE LA SUITE EN DEUXIEME PAOE) 

PASSAGE A PARIS 
DU ROI ET DE LA REINE 

DE DANEMARK 
Paris, 2. — Le roi et la reine de Dane­

mark sont arrivés à Paris aujourd'hui 
venant de Copenhague. Ils partiront ce 
soir par la gare de Lyon pour Cannes, où 
ils vont faire leur séjour annuel. 

Rupture des relations 
diplomatiques entre 
Moscou et Budapest 

— numn i mi - i 

Dans les milieux soviétiques on déclare que depuis 
Munich le Gouvernement hongrois a « perdu 
son indépendance dans une mesure considé­
rable... et que la décision qu'il vient de 
prendre ne correspond pas aux intérêts du 
pays, mais lui a été imposée du dehors ». 

Londres, 3. — O n mande de Moscou 
à l'agence M u t e r : M. Litvtnov corantte-
sair» du paupta aux Affaires étrangères, 
a avisé le minfttt as Hangris a. Mos­
cou que le geweacwsmeut des Soviets a 
décidé de r imprs les relations diploma­
tiques ««te te Hongrie. 

Les raisons 
de In décision soviétique 

Moscou, 2. — L'agence Tass communi­
que : Les milieux autorisés soviétiques 
déclarent que la décision du gouverne­
ment de 1TJ R S. S., de rompre les rela­
tions diplomatiques avec la Hongrie est 
liée au fait qu'à la suite des accords de 
Munich, la Hongrie se trouve, ces der­
niers temps, sous une forte pression de 
la part de certains Etats. La politique 
du gouvernement hongrois témoigne 
qu'il se prête facilement à cette pression. 

ayant-perdu son indépendance dans une 
mesure considérable. 

On relève entre autres, que la décision 
du gouvernement de Hongrie d'adhérer 
au pacte, dit antikomintern. ne peut être 
justifiée par les intérêts de l'Etat hon­
grois lui-même, qui ne correspondent 
nullement aux buts agressifs poursuivis 
sous couvert de ce pacte r' ses signa­
taires et, en premier lieu, le Japon et 
que cette décision est, par conséquent, 
imposée au gouvernement hongrois du 
dehors. 

Pareille situation en Hongrie ne Jus­
tifie plus le maintien entre elle et le 
gouvernement soviétique des relations 
diplomatiques par l'interméldaire des 
représentations spéciales dans les capi­
tales de ces deux Etats et ces relations 
pourront être entretenues, à l'avenir, 
par l'intermédiaire des représentants des 
deux Etats dans une capitale d'un autre 
Etat. 

M. ANATOLE DEIBLER 
EST MORT SUBITEMENT 

DANS UNE STATION 
DE MÉTRO 

L'exécuteur des hautes-œuvres, 
qui aurait choisi ton neveu et 
premier aide comme successeur, 
était âfé de 75 ans. 

Paris. X — Ce matin, à 7 I I , à la sta­
tion du Métropolitain c Porte de Saint-
Cloud». M. Anatole Deibler, igé de 
75 ans, exécuteur des haute» ouvres, 
demeurant 39, rue Claude-Terrasse, 
s'est affaissé subitement. Transporté à 
l'hôpital Ambroise-Paré. U est djeédé. 

M. Anatole Deibler était né à Rennes. 
en novembre 1863. H a probablement 
usé de son droit traditionnel de dési­
gner son successeur, son neveu et pre­
mier aide, M. André Obrecht. 

M. De Paris 
devait procéder aujourd'hui 

à une exécution cap 
M. DEIBLER 

(Photo Nyt) 
cution de Maurice Pillorge, condamné 

Rennes, 2. — M. De Paris devait venir a mort par la Cour d'Assises d'Ule-et-Vi-
A Rennes dans l'après-midi méees de sa Mne, 4 l a suite d'un crime commis par 
mort. Il devait en effet, procédai ven- 1"> * Dinard. le 26 Juillet dernier. 
dredi matin à la pointe du jour; A l'exé- (LIRE LA SUITE EN CINQUIÈME PAGE» 

LE GÉNÉRAL GEORGES 
inspecte la frontière du Nord 

iWUHCHTNïrtÔttel. AUX VICTIMES 
t CIVILEVÛE..LA GUERRE- LILLE -

L'Administration de» P. T T. fient 
d'émettre un timbre avec surtaxe -nour 
l'érection du Monument National aux 
Victimes Civiles de la Qrerre. à Lille 

5 TUÉS ET 3 BLESSÉS 

dans un accident 
d'autobus en Allemagne 

Berlin. 3. — Un autobus à bord duquel 
13 personnes avaient pris place a dérapé 
sur une route couverte de glace près d'il 
menau et après avoir franchi le parapet 
est aile s'écraser plusieurs mètres plus 
bas dsns la cour d'une usine. Cinq voya­
geurs ont été tues sur le coup et trots 

• uuves blessé». 

Le Général GEORGES et le Général DOUMENC à leur passage à Valendennes. 

M. le général Georges, membre du 
Conseil supérieur de la Guerre, effectue 
actuellement une tournée d'Inspection 
de la frontière du Nord II était hier 
matin a Valendennes où 11 arriva, ac­
compagné de M. le général Redan. son 
chef d'état-mejor et de nombreux offi­

ciels supérieurs, faisant partie de l'état-- ciers de 1» garnison. Une compagnie du 
major généra] ainsi que de M. le général 41» RI. rendait les honneurs avec le 
Doumenc. commandant la 1" Région II concours de la fanfare qui. sous la direc-
a été accueilli à Valendennes sur la Bon de l'adjudant Pollet, exécuta la 
place de la Gare, par MM. te lieutenant- « Marseillaise ». Après une courte halte 
colonel. Delcure. commandant d'armes . a Valenciennes. le général Georges a 
Charles Gaubert, sous-préfet, et tes offl- poursuivi sa visite de la région. 

GRAVESINCIDEKTSI BRUXELLES, I L'OCCASION 
DE U NOMINaîlON DE M. MAERTENS « L'ACADÉMIE FLAMANDE 

AUX CRIS DE "DEMISSION!" 

ZOO manifestants assaillent 
M. SPAAK qui est blessé 

LE COMTE DE LALLAIHG. PORTEUR D'UNE GROSSE 

PIERRE, A ÉTÉ ARRÊTÉ 

L'ordre du jour approuvant la nomination 

de M. Maertens a été voté à la Chambre par 

88 voix contre 86 et 7 abstentions 

( D t NOTRE REDACTION BELGE) 

Le Gouvernement belge avait constitué 
une académie flamande des sciences et 
de médecine. L'inauguration de cette 
académie a eu lieu il y a une dizaine de 
Jours. Parmi les académiciens nommés 
par arrêté royal avait été désigne le 
docteur Maertens, qui avait été con­
damné à mort pour avoir été membre 
du Conseil des Flandres pendant la 
guerre et qui s'était sauvé, en 1919, à la 
rentrée des troupes victorieuses. Il avait 
été amnistié par la loi de l'an dernier. 

Du coté flamand, quelles que soient les 
opinions politiques, on approuve cette 
nomination mais à Bruxelles et dans la 
Wallonnie. on la désapprouve. Le Roi l'a 
néanmoins signée. 

Le jour de l'inauguration, les Anciens 
Combattants ayant manifesté l'intention 
de protester sur la rue, le Palais des 
Académies avait été gardé par des forces 
de gendarmes et de police. Puis la 
question vint devant la Chambre. M. 
Mundeleer, député libéral de Bruxelles, 
interpella le Gouvernement. 

A la Chambre 
M. Spaak, premier ministre, donna 

teettrr* 4 % Chambre d'une lettre du 
ttoutem Mais h nu qui se ralliait aux i l i -
tuUons constitutionnelles belges, reniant 
donc son attitude pendant te guerre. 

te décision dn ministre 'deM 'fntérieur! r a P r * 8 - m i d * \ m a l * H *** P>*°édé de 
qui avait soumis la nomination du 

M. SPAAK 
Président du conseil beige. 

(Ph Keystoaef 

violents incidents sur une autre propo-
dôcteur Maertens à la signature du Bol. s i t l o n -

Le vote sur cette interpellation eut lieu (LIRE LA SUITE EN DEUXIÈME PABB) 

L'ami était parti, 
le mobilier était sur le palier... 

...pour se venger 
une employée d'hôtel de Lille 
incendia le logis de l'infidèle 

LE JURY DU NORD L'A CONDAMNÉE 

A TROIS MOIS DE PRISON 

Claire SMAOQHK, inquiète, debout dans'le box des accusés, attend le verdict 
des Jurés du Nord. (Ph Rév«ti> 

Trouver son mobilier sur un palier, 
apprendre en même temps que son ami 
est paru, sans crier gare, et constater 
par-dessus le marché, que les objets, aux­
quels ont tient le plus, ont été mis sous 
clefs, telle est l'aventure qui advint à 
une employée d'hôtel de Lille. 

Claire Smagghe trouva le procédé ca­
valier et résolut de se venger. Elle enfon­
ça la porte de l'appartement de l'ami 
envolé.récupéra ses précieux souvenirs 
de famille les mit en lieu sûr et revint 
le plus simplement du monde, mettre le 
feu au logement. 

Elle répond aujourd'hui, selon les ter­
mes de l'acte d'accusation, de tentative 
d incendie volontaire et du délit connexe 
de violation de domicile. 

Voyons ce que contient le document 
précité : Claire Smagghe. âgée de ST ans 
s'était liée avec un garçon de calé. M 
Emile Courvoisier. homme âgé qui aurait 
pu être son père. L'un et l'autre conser­

vèrent toutefois leurs appartements, 
encore qu'il apparaître nettement, au 
cours de l'audience que l'un des deux 
domiciles était certainement superflu. 

Le logement de M Courvoisier était 
situé rue Jean-Jacques Rousseau, à LUI». 
La femme, peu a peu y transporta une 
bonne partie de son mobilier. 

A dire vrai, l'idylle aurait sans doute 
eu son épilogue à la mairie, ai Claire 
Smagghe n'avait pas eu un lamentable 
penchant pour te dlve bouteille. 

Ses habitudes d'intempérance finirent 
par indisposer l'ami, qui. pour en finir, 
s'engagea comme « extra » dans un éta­
blissement de Wlmereux. 

Le garçon gagna le littoral, amas tasav 
bour ni trompette et quand Claire revint 
rue Jean-Jacques Rousseau, elle trouva 
le nid vide et ton mobilier dans le cou­
loir 

(LIRB LA SUITE EN QUAI 


